
CHAPITRE 1 5 6

LOI CONCERNANT LES PALAIS DE JUSTICE ET 
LES PRISONS

1. La présente loi peut être citée sous le titre de Loi Titre abrégé. 
des palais de justice et prisons.

s e c t i o n  i

DES PRISONS ET DES MAISONS DE CORRECTION

2. Chaque prison dans tout district de la province Prisons, con- 
est une maison de correction pour le district dont elle est de 
la prison commune et doit continuer de l’être jusqu’à ce correction, 
qu’un autre édifice soit déclaré par la loi maison de cor­
rection pour ce district, et la présente disposition s’ap­
plique à toute prison qui peut être bâtie à l’avenir.

La maison de correction est sous les seuls soins, sur- surveillance 
veillance et administration du shérif du district dans sur
i  i # j  9 1 1  i  i  a .  «  ̂ Cw S m & i S v U S  •lequel elle est située, tant qu elle est dans le meme édi­
fice où se trouve la prison. S. R. (1909), 3522.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par pro- Prison com- 
clamation, lorsqu’il le juge convenable pour les fins de districtsdeux 
l’administration de la justice, ordonner que la prison 
commune d’un district soit également la prison com­
mune et la maison de correction d’un autre district.

Tout prisonnier détenu dans une des prisons de ce Prisonniers 
district peut être transféré dans une autre prison, lors- transférés6*™ 
que le lieutenant-gouverneur le juge nécessaire, avec le f un| a£Jÿn 
même effet que si l’infraction ou le crime pour lequel ce â 11116 au re' 
prisonnier est ainsi détenu eût été commis dans le district 
où se trouve telle autre prison.

Toute personne arrêtée pour infraction ou crime, et Pouvoir d’in- 
dont l’incarcération a été ordonnée par autorité com- rïne^u & - 
pétente, peut être incarcérée dans l’une ou l’autre de cestre prison, 
prisons avec le même effet, S. R. (1909), 3523.
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Durée de 
l ’emprisonne­
ment après 
le transfert.

Lettre du 
procureur 
général suffi­
sante pour 
transférer.

Pouvoirs des 
shérifs et des 
geôliers.

4 .  Tout tel prisonnier doit être détenu dans cette 
autre prison jusqu’à, ce qu’il soit dûment élargi suivant 
la loi, ou jusqu’à ce qu’il soit de nouveau ramené dans 
la prison d’où il a été ainsi transféré pour subir son pro­
cès devant le tribunal compétent.

Une lettre du procureur général autorisant le transfert 
ou le retour du prisonnier est suffisante, et, en vertu 
de cette lettre et de la présente loi, le shérif peut transfé­
rer le prisonnier ou le ramener, suivant le cas, et lui ou 
ses députés, en agissant ainsi, ont, relativement au pri­
sonnier, dans le district où il est transféré, et dans tout 
district qu’il traverse avec eux, les pouvoirs qu’ils au­
raient dans leur propre district.

Le shérif et le geôlier du district dans la prison duquel 
le prisonnier est transféré, et leurs députés, ont sur lui, 
depuis le temps où il a été remis auxdits shérif ou geô­
lier, les mêmes pouvoirs qu’ils auraient eus si ce prison­
nier eût été écroué en premier lieu dans la prison du dis­
trict mentionné en dernier lieu. S. R. (1909), 3524.

Lt-gouv. 5 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lorsqu’il 
ner\a°cons- l e  juge à  propos, ordonner, dans un district, la construc- 
^ds^Taddi ^ on d’une ou de plusieurs autres prisons que celle déjà 
tionneiie8?dl" existante, ou l’acquisition ou l’usage d’un ou de plusieurs 

bâtiments convenables pour servir de prisons, et décla­
rer que telles prisons ou bâtiments, sont des prisons com­
munes et des maisons de correction du district. 

Prisonniers Tout prisonnier détenu dans une des prisons commu- 
franlféréstre nes de tel district peut être transféré de cette dernière pri- 
à 'îne a rir°n son ^ans une au r̂e Prison commune du district, lorsque 

une autre. lieutenant-gouverneur le juge nécessaire, avec le même 
effet que s’il n’y avait qu’une prison commune dans le 
district.

Prison où Toute personne arrêtée pour infraction ou crime, et 
ment peu?116" dont l’incarcération a été ordonnée par autorité com- 
avoir lieu, pétente, peut être écrouée dans toute prison commune 

du district. S. R. (1909), 3525.

Comités 
chargés de la 
surveillance 
des maisons 
de correction 
et de la pas­
sation des 
règlements.

O. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom­
mer, dans chacun des districts de Québec, Montréal et 
Trois-Rivières, respectivement, trois personnes étant 
juges de paix pour le district, lesquelles forment un co­
mité qui a la surveillance de la maison de correction; ce co­
mité doit fournir les matériaux et choses nécessaires à l’u­
sage et à l’emploi des personnes qui y sont confinées,et faire 
des règlements pour la gouverne de cette maison de cor­
rection, et des maîtres de cette maison, ainsi que des per­
sonnes y confinées, dans tous les cas non prévus par la loi.
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Ces règlements sont mis à exécution après avoir été Exécution 
approuvés par la Cour du banc du roi dans chacun de ces ÿentsf1̂  
districts à tout terme tenu en matière criminelle.

Sujets à l’approbation donnée de la même manière par Amendement, 
la Cour du banc du roi, les comités doivent faire, aussi 2ementsesrè' 
souvent qu’ils le jugent nécessaire, d’autres règlements 
soit pour abroger ceux déjà existants, soit pour leur être 
ajoutés.

Ces règlements ne doivent, dans tous les cas, autoriser Prohibition 
aucune personne à fouetter ou à faire fouetter des pri- du fouet 
sonniers détenus dans telle maison de correction. S. R.
(1909), 3526.

7 .  Jusqu’à ce que des maisons de correction séparées Sommes 
soient établies dans les districts ci-dessus mentionnés, sfutiende ces 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut avancer, annu- maisons, 
ellement, aux comités dans chacun de ces districts, sur les 
deniers non affectés entre les mains du trésorier de la 
province, une somme n’excédant pas huit cents dollars
pour le district de Québec, une somme n’excédant pas 
point huit cents dollars pour le district de Montréal, 
et une somme n’excédant pas quatre cents dollars pour 
le district de Trois-Rivières, afin de donner à ces comi­
tés les moyens de louer, ou autrement se procurer, un 
bâtiment propre et convenable pour servir de maison de 
correction temporaire, d’aménager ce bâtiment de 
manière qu’il puisse servir à l’usage auquel il doit être 
employé et au genre de travail qui doit y être exécuté, 
et aussi de fournir les matériaux et objets nécessaires 
au travail et à l’occupation des personnes confinées 
dans ces maisons de correction, et d’accorder des salai­
res raisonnables aux surintendants et aux gardiens de 
ces maisons de correction dans chacun de ces districts.
S. R. (1909), 3527.

8. En raison de l’augmentation de la population du Somme addi- 
district de Montréal, et du grand nombre de prisonnierscoTdéeàia5’ 
dans la maison de correction de ce district, le lieute- maison de 
nant-gouverneur en conseil peut avancer, à même les McSéaî! d° 
fonds ci-dessus mentionnés pour les fins susdites, telle
autre somme qui est jugée nécessaire, sur la représenta­
tion du comité chargé de la surveillance de telle maison 
de correction et l’approbation du lieutenant-gouverneur 
en conseil, mais la somme avancée, en sus de la somme 
annuelle ci-dessus mentionnée de huit cents dollars, ne 
doit pas excéder la somme de quatre cents dollars par 
année. S. R. (1909), 3528.
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parties des 9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut affecter, 
crêesna8ia0nsa pour la maison de correction, les parties des prisons com- 
SÏection6 munes dans ês cités de Québec, de Montréal et de Trois- 

Rivières, qui peuvent être inoccupées, et être convena­
blement consacrées à cet objet, sur le rapport des mem­
bres du comité chargé de surveiller la maison de correc­
tion. S. R (1909), 3529.

Titre de pro­
priété des pa­
lais de justice 
et prisons.

Assurance 
contre le feu 
de ces palais 
de justice, etc.

Assurance 
par le minis­
tre des trav. 
p. et du tra­
vail dans cer­
tains cas.

Idem.

Assurances 
déjà effec­
tuées.

SE C T IO N  II

DE L’ ENTRETIEN DES PALAIS DE JUSTICE ET DES PRISONS

1 0 . Le titre de propriété du palais de justice et de la 
prison de district, au chef-lieu ou près du chef-lieu, dans 
et pour chacun des districts de la province, et du palais 
de justice et de la prison à chacun des chefs-lieux dans le 
district de Gaspé, savoir: dans les districts électoraux 
de Gaspé et de Bon aventure, aussi longtemps qu’il y 
aura dans chacun de ces districts électoraux des officiérs 
de justice distincts, appartient au shérif de ce district ou 
district électoral, selon le cas, et ce fonctionnaire forme 
une corporation à l’effet de les posséder, mais sans pou­
voir les aliéner, les hypothéquer ou les grever d’aucune 
charge quelconque. S. R. (1909), 3530.

1 1 . Tl est du devoir de chaque shérif de faire assurer 
le palais de justice et la prison contre les pertes résultant 
du feu, pour un montant et par une compagnie d’assu­
rance qui doivent être approuvés par le ministre des 
travaux publics et du travail ; et, en cas de perte par le 
feu, le shérif a droit de recouvrer ce qui est dû en vertu 
de la police; lequel montant ainsi recouvré est employé 
pour réparer ou reconstruire l’édifice détruit ou endom­
magé.

Aussi longtemps que le ministre des travaux publics et 
du travail fait assurer un palais de justice et une prison 
construits ou réparés en vertu de la loi 12 Victoria, cha­
pitre 112, le shérif à qui appartient le titre de propriété 
du palais de justice ou de la prison n’est pas tenu de les 
faire assurer.

Le ministre des travaux publics et du travail peut 
faire assurer, contre les pertes résultant du feu, un palais 
de justice et une prison pour la construction ou la répa­
ration desquels il a été émis des obligations sous l’empire 
de ladite loi 12 Victoria, chapitre 112, jusqu’à ce que le 
principal et l’intérêt de ces obligations soient entière­
ment acquittés; et toute assurance déjà effectuée sur ce 
palais de justice ou cette prison, n’est nullement affectée 
par le présent article. S. R. (1909), 3531.
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12. L e t itr e  de p ro p riété  d ’un  p a la is  d e  ju s tic e  d ’un  Titre de pro­
d is tr ic t  é lec to ra l e t  de l ’em p la cem en t sur. leq u e l il e s t  jjjSS dé110 
c o n str u it  a p p a r tie n t à la  m u n ic ip a lité  de c o m té  p ou r les justice, 
in té r ê ts  ou  d ro its  q u ’e lle  y  a  a cq u is . S . R . (1 9 0 9 ), 3532 .

CUt». vj Qec c , 5* *
1 3 .  P o u r  ten ir  en  b o n  é ta t  d e  rép a ra tio n  les  p a la is  d e  Fonds poür 

ju stic e  e t  p r iso n s d e  d is tr ic t , y  c o m p ris  c e u x  m en tio n n é s  ptX^dejus- 
p lu s h a u t  d a n s le  d is tr ic t  d e  G asp é, c h a q u e  d is tr ic t  é lec- tice et pri- 
to ra l de ce  d is tr ic t  é ta n t  co n sid éré  co m m e u n  d is tr ic t  ju-fes^ûrésf^”  
d ic ia ire , e t , p ou r  p a y er  les gran d s e t  le s  p e t it s  ju rés  d an s
les  affa ires cr im in elles , il e s t  é ta b li, d a n s  e t  p ou r  ch a cu n  
d es d is tr ic ts  ju d ic ia ires  de la  p ro v in ce , un  fo n d s a p p elé  
“ le  fo n d s d es b â tisse s  e t  des ju rés p ou r  le  d is tr ic t  de  

(ou du  d is tr ic t  é lec to ra l de B o n a v en tu r e  
ou de G asp é, suivant le cas)” leq u el e s t  c o m p o sé  de:

1° T o u te s  le s  a m en d es, co n fisc a tio n s  e t  p e in e s  p écu -D es amendes 
n ia ires p erçu es  d a n s  le  d is tr ic t , e n  v e r tu  d es d isp o s i-  secSnïÆ t 
t io n s  d es se c t io n s  p rem ière  e t  q u a tr ièm e  d e  la  L o i d e  l a i v  delà Loi 
p o lic e  e t  du  b o n  ordre (ch ap . 168 ); duton’ordre!

2° L a p a rt de la  co u ro n n e  d a n s to u te s  les  a m en d es, Des amendes 
co n fisc a tio n s  o u  p e in e s  p écu n ia ire s , p erçu es  d a n s le  dis-JjJ™ 
tr ic t , sur c o n v ic t io n s  so m m a ires, d a n s  le s  ca s  d e  d é lit  tions som- 
eo n tre  la  p erso n n e  e t  la  propriété*  lo rsq u e  ce s  a m e n -raaires; 
d ès, c o n fisc a tio n s  ou  p e in es  p écu n ia ire s  r e v ie n n e n t à  la  
p ro v in ce;

3° L a p a rt d e  la  co u ro n n e , d a n s to u te s  le s  a m en d es, Des amendes 
c o n fisc a tio n s  e t  p e in e s  p é cu n ia ire s  p erçu es  d a n s  le  d is- chaperÎ9 8 ;U 
tr ic t , e n  v e r tu  d es  d isp o s it io n s  de la  L o i de la  lib e r té  
d es c u lte s  e t  d u  b on  ordre d a n s les ég lises  (ch a p . 198).

4° T o u t  e x c éd en t du  fo n d s d ’h on ora ires  d es  officiers De l’excédent 
de ju s tic e  à  Q u éb ec  e t  à  M o n tréa l, le s  ch a rg es su r  c e  dÜ^desoff. 
fo n d s a y a n t  é té  a c q u itté e s  ; de q . et M.;

5° U n  p ou r c e n t  su r  le s  d en iers  p erçu s p ar le  sh ér if du  Du percenta- 
d is tr ic t  ou  p ar to u t  h u iss ier  y  ré s id a n t, en  v e r tu  d ’e x é -  ^ r s  perçus" 
c u tio n  d e  m eu b le s  d a n s to u te  c a u s e  c iv ile , e t  u n  p o u r  par voie d’ex- 
c e n t  sur to u te  so m m e d ’a rg en t p erçu e  p ar le  sh ér if d u  culon’ 
d is tr ic t  en  v e r tu  d ’u n e  e x é cu tio n  d ’im m eu b le  d a n s une  
ca u se  c iv ile , p o u rv u  q u e la  so m m e d ’a rg en t p erçu e  ex cè ­
de le  m o n ta n t  de la  p rem ière  h y p o th è q u e  g r e v a n t l ’im ­
m eu b le  ven d u , e t  u n  p ou r c e n t  sur la  m o it ié  d e  la  v a leu r  
in d iq u ée  au  rô le  d ’é v a lu a t io n  m u n ic ip a l, s i c e t te  so m m e  
n ’ex cèd e  p a s  ce  m o n ta n t  ou s ’il n ’y  a  p a s  d ’h y p o th è q u e .
N é a n m o in s , s i le  m o n ta n t  réa lisé  par la  v e n te  de l ’im ­
m eu b le , b ien  que n ’é ta n t  p a s  de la  to ta l it é  de la  prem ière  
h y p o th è q u e , e s t  p lu s é lev é  q u e  la  m o it ié  de l ’é v a lu a tio n  
m u n ic ip a le , le  p o u rcen ta g e  e s t  p ré lev é  sur le  m o n ta n t  
réa lisé  ;

6° T o u te s  le s  a m en d es  p erçu es d a n s le  d is tr ic t  en  Des amendes 
v e r tu  des p a rtie s  x v i  e t  x v n  du  C od e cr im in el, c o n c c r -perçues en

51-2
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vertu des lois n a n t l ’in s tr u c t io n  so m m a ire  d es a c te s  cr im in e ls  e t  c o n -  
je!mes fiêün^ ce rn a n t le s  jeu n es  d é lin q u a n ts , lorsq u e  ce s  a m en d es  re-  
quants, etc.; v ie n n e n t  à  la  p ro v in ce;
Des amendes 7° T o u te s  le s  a m en d es  p erçu es d a n s le  d is tr ic t  p ou r  
pouÇrUmépris m ép ris d e  cou r, ou  p ou r le  d é fa u t d e  c o m p a ru tio n  d es  
de cour, etc.; ju rés  ou d es  tém o in s , ou p ou r  d éso b é issa n ce  a u x  ordres  

d e la  cou r;
D esam . en 8° T o u te s  le s  a m en d es p erçu es d an s le  d is tr ic t  en  
pitreU2 6 5 .cha' v er tu  de la  L o i d u  fo in  d e  g rèv e  (ch ap . 2 6 5 );
D esam .en  9° L es am en d es im p o sées  en  v e r tu  de la  L o i des  
vftreUs 2 7 i C2 7 2 m a^ res ^es serv i f eurs (ch ap . 2 7 1 ), d e l à  L oi d es  gu i-  
et 2 7 3 . ’ d e s -v o y a g e u r s  (ch a p . 272) e t  d e  la  L o i de r e n g a g e m e n t

d es p êch eu rs (ch a p . 2 7 3 );
Des am. en 10° T o u te s  le s  a m en d es e t  c o n fisc a tio n s  a p p a r te n a n t  
vertu de rart. au  fo n d s  e n  v e r tu  d e  l ’a r tic le  19 d e  la  p résen te  lo i;
De certaines 11° L es p ro d u its  de to u te  ta x e  p erçu e en  v er tu  des  
taxes; a rtic le s  29 , 30  e t  31 d e  la  p résen te  lo i, d a n s to u t  d istr ic t , 

e x cep té  la  p o rtio n  p erçu e  a illeu rs q u ’au ch e f-lie u ;
De l’excédent 12° T o u t  e x c éd en t ou au tre  p a rtie  d es h on ora ires  
offS de'justiceî p erçu s par le s  officiers de ju stic e  e t  p a y a b le s  au  fo n d s des  
etc.; b â tisse s  e t  d es  ju rés, en  v e r tu  d es d isp o s it io n s  d es  a r ti­

c le s  14 e t  15 d e  la L o i d es sa la ires de c e r ta in s  officiers de  
ju stic e  (ch a p . 155), e t  les  p ro d u its  de to u te  c o n tr ib u tio n  
a d d itio n n e lle  im p o sé e  en  v e r tu  d e  l ’a r tic le  18 d e  la  p ré­
se n te  lo i;

De contribu- 13° U n e  co n tr ib u tio n  a n n u elle  de d o u ze  d o llars, im p ô ­
t s .  munici' sée  sur ch a q u e  m u n ic ip a lité  d a n s le  d is tr ic t , s u je t te  a u x  

e x c ep tio n s  e t  d isp o s it io n s  su iv a n te s , sa v o ir :
Contributions L es c ité s  de Q u éb ec e t  de M o n tré a l c o n tr ib u e n t  ch a -  
Montréaf0 et °u n e  p ou r le  d o u b le  du  m o n ta n t  to ta l  q u i e s t  a in si pré­

lev é  de to u te s  les  a u tres  m u n ic ip a lité  lo ca les , d a n s les  
l im ite s  de ch a cu n  d es d is tr ic ts  d e  Q u éb ec e t  d e  M o n t­
réal.

Contributions L es c ité s  de T r o is -R iv ières  e t  d e  S h erb rook e co n tr i-  
vièS^et111" h u e n t ch a cu n e  p ou r u n  c in q u ièm e  du  to ta l q u i e s t  a in si 
Sherbrooke, p ré lev é  de to u te s  le s  a u tres  m u n ic ip a lité s  lo ca le s  d a n s  

les  lim ite s  de ch a cu n  des d is tr ic ts  d es T r o is -R iv ières  e t  
de S a in t-F ra n ço is .

Paiement de C es c o n tr ib u tio n s  so n t  p a y é e s  par c h a cu n e  de ces m u -  
tfons°ntribu" u ic ip a lité s  au p ercep teu r  d u  rev en u  de la  p ro v in ce  p ou r  

le  d is tr ic t  de reven u  d a n s leq u el e lles  so n t  s itu é e s , le  
p rem ier  jour ju r id iq u e  du  m ois de ju ille t  d e  ch a q u e  
an n ée; à  d é fa u t de p a ie m e n t par u n e  m u n ic ip a lité  du  
m o n ta n t q u ’elle  d o it, le  jou r c i-d e ssu s  sp éc ifié , ch a q u e  
a n n ée , c e s  c o n tr ib u tio n s  p e u v e n t  ê tre  reco u v rées , a v ec  
les  frais, par u n e  a c tio n  in te n té e  en  so n  n om , p ou r  Sa  
M a je s té , par le  p ercep teu r  du rev en u  de la  p ro v in ce , 
d e v a n t to u t  tr ib u n a l de ju r id ic tio n  c o m p é te n te .



C h a q u e te l  p ercep teu r  d u  r e v en u  e s t  te n u  d e  r e m e ttr e  Devoir du 
le s  m o n ta n ts  q u ’il p erço it au  sh ér if d u  d is tr ic t , au  fon d sî^ ven u ^ les  
d es b â tisse s  e t  d es  ju rés  d u q u el ils  a p p a r tie n n en t resp ec- percevant; 
t iv e m e n t, e t  e n  m êm e  tem p s , d e  tr a n sm e ttr e  u n  é ta t  de  
ce s  p a ie m e n ts  au  tréso r ier  d e  la  p ro v in ce;

14° T o u te  a u tre  so m m e q u i, au x  ter m e s  d e  la  lo i, d o it  D ’autres 
form er p a r tie  d u  fo n d s d es b â tis se s  e t  d es  ju rés . sommes.

L ’ex p ress io n  “ m u n ic ip a lité  lo c a le ,” d a n s le  p résen t interpré­
a rtic le , co m p ren d  to u te  c it é  ou v ille  c o n s t itu é e  en  c o r - tation- 
p o r a tio n . S . R . (1 9 0 9 ), 3 5 3 3 .

1 4 .  L a  c o n tr ib u t io n  a n n u elle  ex ig ib le  d es  m u n ic i-  Exemption 
p a lité s  lo ca le s  p ou r  le  fo n d s  d es b â tisse s  e t  d es  ju rés, p ou r  uSs“ocaieaa* 
le  d is tr ic t  où  e lle s  s o n t  r e sp e c t iv e m e n t  s itu é e s , n ’e s t  
p a y a b le  d a n s a u cu n  d is tr ic t , q u a n d  le s  a u tres  so u rces  autrementest 
d e  rev en u  c o n s t itu a n t  c e  fo n d s  s o n t  su ffisa n te s  sa n s  te lle  suffisant, 
c o n tr ib u tio n  p ou r  su p p o rter  le s  ch a rg es  d u  fo n d s p ou r
c e  d is tr ic t . S . R . (1 9 0 9 ), 35 3 4 .

15. L e fo n d s  d es  b â tis se s  e t  d es  ju rés  p o u r  c h a q u e  Par qui ie 
d is tr ic t  e s t  reçu  e t  d éb o u rsé  p ar le  sh ér if, q u i, sa u f  l e s fonds6Strecu‘ 
d isp o s it io n s  d u  p aragrap h e  13° d e  l ’a r tic le  13, p e u t  ex iger
e t  reco u v rer  d e  to u te  p erso n n e  to u s  le s  d en iers  a p p a r te ­
n a n t a u d it fo n d s, e t  il en  ren d  c o m p te  au  tré so r ier  d e  la  
p ro v in ce , au  te m p s  e t  en  le s  m a n ière  e t  fo rm e q u e  c e  d er­
n ier  in d iq u e , e t  c e  c o m p te  e s t  vér ifié  p ar le  b u reau  de  
la  tréso rer ie .

L e sh ér if e s t  co n sid éré  co m m e  u n  officier e m p lo y é  à  la  Shérif consi- 
p e r c ep tio n  du  r e v en u  au  sen s d es  d isp o s it io n s  des a r ti-  olSer*dï® 
clés 7 e t  s u iv a n ts  d e  la  L o i d u  c o n trô le  d u  r e v en u  (ch a p . revenu.
22) ; t o u t  e x c éd en t de d en iers  fo rm a n t p a r tie  d e  c e  fo n d s  
p e u t  ê tre  p la cé , p ar le  sh érif, en  e ffe ts  d u  g o u v ern e ­
m en t, a v ec  l ’a p p ro b a tio n  du  tréso r ier  de la  p ro v in ce , 
e t a u x  c o n d it io n s  q u e  c e  d ern ier  ju g e  à p ro p o s . S . R .
(1 9 0 9 ), 3 5 3 5 .

1 6 .  S ’il d e v ie n t  n écessa ire , en  u n  tem p s  q u e lco n q u e , S’il devient 
de reco n stru ire  ou  d ’a gran d ir  u n  p a la is  d e  ju s t ic e  ou  u n e  reconsSulre6 
p riso n  d e  d is tr ic t , la  re co n str u c tio n  ou  l ’a g ra n d issem en t un palais de 
e s t  fa it  p ar le  m in is tr e  d es tr a v a u x  p u b lic s  e t  d u  tr a v a il, unïprison de 
m a is  a u x  fra is  d es  m u n ic ip a lité s  d a n s le  d is tr ic t . district.

Si le  fo n d s  créé  p ar le s  a r tic le s  im m é d ia te m e n t  p récé - Déficit payé 
d e n ts , a jo u té  à  la  so m m e reco u v rée  p ar le  sh ér if  p o u r g ^ f j ÿ 1̂ ** 
l ’a ssu ra n ce  su r  c e  p a la is  de ju s t ic e  ou  c e t t e  p r ison , n e i e  fonds créé 
su ffit p a s  p o u r  d é fra y er  le s  d é p e n se s  d e  r e c o n s tr u c t io n 116 suffit pas' 
ou  d ’a g ra n d issem en t, la  so m m e req u ise  p o u r  c o m b ler  le  Proportion 
d éfic it  e s t  fo u rn ie  p ar le s  m u n ic ip a lité s , d a n s  le s  p ro- butionContn' 
p o r tio n s  m en tio n n é e s  d a n s le  p a ra g ra p h e  13° de l ’ar ti-
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c le  13, e t  e s t  v ersée  en tre  les  m a in s du  sh ér if d a n s le  
tem p s  p rescr it p ar le  l ie u te n a n t-g o u v e r n e u r  e n  c o n se il, 
ap rès q u e  la  r e co n str u c tio n  ou  l ’a g r a n d isse m e n t a é té  
co m m en cé , e t , si e lle  n ’e s t  p a s  a in si p a y é e , e lle  p e u t  

Recouvre- ê tre  reco u v rée  p ar le  sh ér if de la  m êm e m a n ière  e t  a v e c  
contribution. le s  m êm es p o u v o ir s  q u e  c e u x  p rescr its  e t  c o n fér é s  p ou r  

le  r e co u v rem en t d es c o n tr ib u tio n s  m e n tio n n é e s  d a n s le  
p aragrap h e  13° de l ’a r tic le  13.

Débourse- L es d en iers  e n tre  le s  m a in s  du  sh érif, a p p lica b le s  à  
deniers°s c e t te  r e co n str u c tio n  o u  à  c e t  a g ra n d issem en t, s o n t  d é ­

b o u rsés  so u s la  d ir ec tio n  d u  m in is tr e  d es  tr a v a u x  p u b lic s  
e t  du  tr a v a il . S . R . (1 9 0 9 ), 3 5 3 6 .

Diminution 1 7 .  Si, en  un te m p s  q u e lco n q u e , le  fo n d s d es b â tis se s
tioSns°s? ïebu d es ju rés d a n s u n  d is tr ic t  se  tr o u v e  tro p  c o n s id éra b le
fonds devient p our le s  fins a u x q u e lle s  il e s t  d éclaré  a p p lica b le , le s  c o n -  
îabie.c°nside tr ib u t io n s  à  c e  fo n d s , p ar le s  m u n ic ip a lité s  lo c a le s  d a n s  

c e s  d is tr ic ts , p e u v e n t  ê tr e  d im in u é e s  p a r  arrêté  d u  l ie u ­
ten a n t-g o u v e r n e u r  en  c o n se il ju sq u ’à te lle  so m m e  q u ’il 
ju g e  c o n v e n a b le . S . R . (1 9 0 9 ), 35 3 7 .

Augmenta- 1 8 .  Si, en  un  te m p s  q u e lco n q u e , d a n s u n  d is tr ic t , le  
tSbutfonsS" f ° n d s se  tro u v e  in su ffisa n t p ou r  le s  fins a u x q u elles  i l  e s t  
le fonds est a p p lica b le , les  c o n tr ib u tio n s  p e u v e n t  ê tr e  a u g m e n té e s  
insuffisant. par u n  arr^ é  ç|e m êm e  n atu re , ju sq u ’à  te l le  so m m e  

q u e le  l ie u te n a n t-g o u v e r n e u r  en  c o n se il ju g e  su ffisa n te , 
m a is en  o b serv a n t la  m êm e p ro p o rtio n  q u a n t au  m o n ­
ta n t  p a y a b le  par les d iv erse s  m u n ic ip a lité s . S . R . (1 9 0 9 ), 
3 5 3 8 .

Amendes qui 1 9 .  T o u s  les  d en iers  p r o v e n a n t, d a n s  u n  d is tr ic t , 
tieX nfonds’ d es a m en d es  v e r sé e s  en tre  le s  m a in s  du  greffier de la  

p a ix  ou  de la  co u ro n n e , de la  v io la t io n  d es c a u t io n n e ­
m en ts  ou  o b lig a tio n s  e t  ne fo rm a n t p a s  p a r tie  du  fo n d s  
co n so lid é  du  rev en u  de c e t te  p ro v in ce , so n t  v ersé s  en tre  
les  m a in s du  sh ér if de te l d is tr ic t  e t  fo n t  p a r tie  du fo n d s  
des b â tisse s  e t d es ju rés de ce  d is tr ic t .

Prix du ter- Le prix ou  la  v a leu r  d u  terra in  sur leq u e l e s t  c o n s tr u it  
payé ^même1111 p a la is  de ju stic e  ou  u n e  p rison , au  c h e f-lie u  ou au p rès  
ce fonds. du ch e f-lieu , d a n s ce  d is tr ic t , qu i n ’e s t  p a s en core  a c­

q u it té , e s t  p a y é  à m êm e ce  fo n d s. S . R . (1 9 0 9 ), 3539 .

Fixation du 2 0 .  T o u te s  les  fo is  q u ’il d e v ie n t  n écessa ire  d e c o n s -  
d e fa s t i^ t18tru ire ou de reco n stru ire  u n  p a la is  de ju s tic e  ou une pri- 
des prisons. SOn d an s u n  d istr ic t , c e  p a la is  de ju s tic e  ou c e t t e  prison  

p e u t ê tre  érigé au  c h e f-lieu  du  d is tr ic t  ou au p rès du  ch e f-  
liëu , à  te l en d ro it que le  lie u te n a n t-g o u v e r n e u r  en  co n -
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se il p rescrit, e t , a u ss itô t  q ne l ’éd ifice  e s t  p rêt, il e s t  em ­
p lo y é  p ou r to u te s  les  fins de l ’a d m in is tra tio n  de la  ju s ­
t ic e .

L es p o u v o ir s  e t  la  j u r id ic tio n  d é lég u és  au  sh ér if d ’u n  Pouvoirs dé­
d is tr ic t , a u tr e  q u e c e u x  de Q u éb ec e t  de M o n tréa l, p e u - j . ^ ss é̂r°g[* 
v e n t  ê tre  ex ercés  par to u t  sh érif d a n s e t  p ou r les  d istr ic ts  
é le c to r a u x  de G asp é  ou  de B o n a v e n tu r e , d a n s le  d is tr ic t  
de G asp é, se lo n  le  ca s , aussi lo n g te m p s  q u ’il y  aura  d an s  
c h a c u n  de ces  d is tr ic ts  é le c to r a u x  d es officiers de ju stic e  
d is tin c ts , e t  par le  d é p u té  de te l  sh érif. S . R . (1 9 0 9 ), 3540 .

2 1 .  L o rsq u ’il d e v ie n t  n écessa ire  de reco n stru ire  u n  Bâtiments» 
p a la is  de ju s tic e  ou  une p r ison , le  sh ér if du  d is tr ic t
p eu t, p e n d a n t sa  c o n str u c tio n , se  p rocurer, au c h e f - l i e u  de recons- 
ou au p rès du  ch e f-lieu , à  l ’en d ro it a p p ro u v é  par le  l i e u - tructl0n- 
ten a n t-g o u v e r n e u r  en  c o n se il, l ’u sa g e  tem p o ra ire  d ’un  
b â tim e n t c o n v e n a b le  p our u n  p a la is  de ju s tic e  ou p ou r  
u n e p rison , ou les  d eu x , se lo n  le  ca s , la q u e lle  e s t  em ­
p lo y ée , p our les  fins de l ’a d m in is tra tio n  de la  ju s tic e  
en  m a tières  c iv ile  e t  c r im in elle , de la  m êm e  m a n ière  e t  
a v ec  le  m êm e e ffe t lég a l q u ’u n  p a la is  d e  ju s t ic e  ou  une  
p rison  à l ’é ta t  p erm a n en t p ou rra it l ’ê tr e . S . R . (1 9 0 9 ),
3541 .

2 2 .  L e lie u te n a n t-g o u v e r i-3 u r  p e u t, p ar a rrêté  en  Mode de pré­
co n se il, a u to r iser  le  trésor ier  de la  p ro v in ce  à p ré lever , [ ^ rs
en  to u t  tem p s  e t  à  d ifféren tes  rep rises, p ar l ’é m iss io n  saires à la re- 
d ’o b lig a tio n s  p ro v in c ia les , e t  a u x  c o n d it io n s  ju g é es  c o n - constructlon- 
v en a b le s , te lle s  so m m es de d en iers  q u i s o n t  n écessa ires  
pour fa ire fa ce  au x  d ép en ses  de la  r e co n str u c tio n , de la  
rép a ra tio n  ou  de l ’a g ra n d issem en t d ’u n  p a la is  de ju s tic e  
ou d ’u n e  p r ison  d a n s to u t  d is tr ic t .

L es o b lig a tio n s  a in si ém ises  s o n t  la  p rem ière  ch a rg e  Garantie des 
sur le  fo n d s des b â tis se s  e t  d es ju rés  p ou r le  d is tr ic t , 0u  ob,lgations- 
pour les d is tr ic ts  é le c to r a u x  d e  G a sp é  ou  d e  B o n a v e n ­
tu re, se lon  le  ca s , e t  s o n t  p a y é e s  à  m êm e c e  fo n d s . S . R .
(1 9 0 9 ), 3542 .

2 3 .  Si, d a n s u n  d is tr ic t , u n  p a la is  d e  ju s tic e  ou  u n e  Vente des pa- 
p rison  n ’e s t  p lu s  n écessa ire  p ou r l ’u sage de c e  d is tr ic t ,
m in istre  d es tra v a u x  p u b lics  e t  d u  tr a v a il  p e u t  les  fa ire requis, 
v en d re  a in si q u e l ’e m p la c e m e n t su r  leq u e l i ls  so n t  c o n s ­
tru its .

Le p ro d u it de la  v e n te  fo rm e p a r tie  d u  fo n d s d es b â t is -  Produit de la 
ses  e t  d es ju rés  p ou r le  d is tr ic t , ou p o u r  les d is t r ic t s venfce* 
é le c to r a u x  d e  G a sp é  ou de B o n a v e n tu r e , se lo n  le c a s .
S . R . (1 9 0 9 ), 3543 .
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SEC TIO N  n i

DE L’ üSAGE DES PALAIS DE JUSTICE PAR LA COUR DE L’ÉCHIQUIER DU
CANADA

Usage des pa- 2 4 . Dans le cas où la Cour de l'échiquier du Canada 
par kjigïde est appelée à tenir ses séances dans une cité, une ville ou 
jaCourè dans un endroit où il existe un palais de justice, le juge 

c îquier. présidant chacune de ces séances possède, à tous égards, 
la même autorité qu'un juge de la Cour supérieure, en 
ce qui regarde l'usage du palais de justice et des autres 
bâtiments ou salles réservées, en tel endroit, à l'admi­
nistration de la justice. S. R. (1909), 3545.

SE C T IO N  IV

Allocation aux 
municipalités 
de comtés 
où il n’y a pas 
de cour de 
district, pour 
construire un 
palais de jus­
tice de comté.

Paiement de 
l’intérêt sur 
l’allocation 
jusqu’à ce 
qu’elle soit 
requise.

S’il y  a plus 
d’un palais de 
justice dans 
le comté.

DES ALLOCATIONS AUX MUNICIPALITÉS DE COMTÉ POUR LEURS PALAIS
DE JUSTICE

2 5 . A même le fonds des municipalités de la pro­
vince, mentionné dans la Loi du fonds des municipali­
tés (chap. 109) il est accordé à chaque municipalité de 
comté, dans laquelle il n’y a pas de cour de district, la 
somme de douze cents dollars, pour construire ou se 
procurer un palais de justice, à un endroit approuvé par 
le lieutenant-gouverneur en conseil, comme celui où doit 
être tenue la Cour de circuit dans le district électoral et 
sur un emplacement qui doit être fourni par la muni­
cipalité locale dans laquelle il est situé, libre de toutes 
charges et approuvé par le ministre des travaux publics 
et du travail.

Jusqu'à ce que cette somme .soit requise pour cette fin, 
l'intérêt en est payé annuellement à la corporation de com­
té pour les fins municipales, ou, à l’option de la corpora­
tion de comté, ajouté à telle somme pour être employée 
à construire ou se procurer un meilleur palais de justice.

S'il y a plus d'un palais de justice à construire dans le 
district électoral, le deuxième et tous, à l’exception du 
premier, doivent être construits aux frais de la municipa­
lité de comté, sur un emplacement fourni comme susdit 
par la municipalité locale dans laquelle il doit être cons­
truit. S. R. (1909), 3546.

Allocation 2 6 . A même ce fonds, il est accordé à chaque muni- 
ntésde^omtéscipalité de comté où il n'y a pas de cour de district, et 
°ù la.c° ^ e dans laquelle aucun endroit ne peut être choisi ou con- 
pas tenue. tinué comme celui où doit être tenue la Cour de circuit, la 

somme de six cents dollars pour des fins municipales. S. 
R. (1909), 3547.

S’il existe, 2 7 . Si, dans un district électoral, il y a un palais de jus-
dans un dis- ^ ce qUj n’est point requis pour les fins judiciaires, le lieu-
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tenant-gouverneur, par arrêté en conseil, peut le faire ven- trict électoral 
dre et ajouter le produit de la vente à la part du fonds des de Suce, qui 
municipalités revenant à la municipalité de comté, si le n’es+; point 
chef-lieu du district judiciaire n’est pas dans ce districtrequis' 
électoral, dans le but de contribuer à y construire le pa­
lais de justice. S. R. (1909), 3548.

2 8 . Toutes les cours qui doivent être tenues à l’en- Endroit où 
droit où un palais de justice est construit en vertu de la®^enue la 
présente section, doivent être tenues dans ce palais de 
justice, à moins que le lieutenant-gouverneur en conseil,
dans le cas où l’édifice serait détruit ou grandement 
endommagé, n’ordonne, comme il le peut, de les tenir 
dans quelque autre édifice. S. R. (1909), 3549.

section v
DES TAXES SUR LES PROCÉDURES JUDICIAIRES DANS L'iNTÉRÊT DU FONDS 

DES BATISSES ET DES JURÉS

2 9 . Le lieutenant-gouverneur peut, par arrêté en con- Imposition de 
seil, imposer la taxe ou le droit qu’il juge convenable sur
les procédures judiciaires, dans tout district autre que 
le district de Pontiac, et sur les clôtures d’inventaires, 
les assemblées d’un conseil de famille, les insinuations 
ou les enregistrements dans les bureaux de ces cours, les 
nominations de tuteurs ou curateurs, l’apposition ou la 
levée des scellés, les vérifications de testaments ou autres 
matières semblables, ainsi que sur toute procédure de­
vant les cours de commissaires pour la décision som­
maire des petites causes, et les séances d’un ou des juges 
de paix, des juges des sessions de la paix, des shérifs, 
sur toute procédure devant un recorder ou une Cour de 
recorder, et généralement sur toute procédure devant 
un juge de paix ou officier de justice ou ministériel ou 
devant tout tribunal quelconque. (*) S. R. (1909), 3550.

3 0 . Les dispositions de la loi 12 Victoria, chapitre Application 
112, relatives à la construction et à la réparation de mai- y®l*^ui.2 
sons de justice et prisons dans certains endroits du Bas- 
Canada, continuent à s’appliquer à l’impôt, à la percep­
tion et au paiement de cette taxe ou de ce droit, et ce, 
conformément aux dispositions de la Loi des timbres 
(chap. 24).

Ces droits ou taxes forment partie du fonds des bâtis- Application 
ses et des jurés. S. R. (1909), 3551. des droits.

3 1 . Le lieutenant-gouverneur peut, en tout temps, Application 
réserver, par arrêté en conseil, la partie des honoraires J ss
du greffier ou du crieur de ces Cours de circuit, tenues à fiers ou

(*) Tarif des procédures non contentieuses, O. C. 27 mars 1902. G a z e t te  
o ff ic ie lle  de 1902, pages 833 et 26a à 36a.



meurs pour un endroit autre que le chef-lieu du district, qu’il juge à 
de ître?” propos d’affecter au paiement de toutes dépenses con­

tingentes pour l’entretien de ces cours. S. R. (1909), 3552.

Perception ne 32. La somme d’argent à être perçue dans tout dis- 
qu’ime fo£e trict en ver û de la section IV de la loi 12 Victoria, cha- 
en vertu de 12 pitre 112, relativement à la construction et à la répara- 
v ., c. 1 1 2 . ^ion maisons justice et prisons dans certains en­

droits du Bas-Canada, ou en vertu du paragraphe 5° de 
l’article 13 de la présente loi, ne peut être perçue qu’une 
fois. S. R. (1909), 3553.

Pouvoirs en 3 3 . Le pouvoir accordé par les articles 29, 30 et 31, 
d-ies prie!-" d’imposer une taxe ou un droit n’est pas exercé à l’égard 
dents non des endroits mentionnés dans la loi 12 Victoria, chapitre 
certain cas?s 112, quant aux items, procédures ou documents sur les­

quels une taxe ou un droit est maintenant perçu en ces 
endroits, tel qu’imposé en vertu de la section cinquième 
de ladite loi, aussi longtemps qu’il continuera d’y être 
perçu pour les fins de cette loi. S. R. (1909), 3554.

Emploi de 34. L’excédent de cette taxe ou de ce droit perçu en 
delatexe! quelqu’un de ces endroits, restant après paiement du 

principal et des intérêts dus sur les obligations émises 
sous l’empire de ladite loi pour et à l’égard de tels endroits, 
forme partie du fonds des bâtisses et des jurés du district 
dans lequel cet endroit est situé. , S. R. (1909), 3555.

SECTION VI

DE LA CONTRIBUTION POUR LE MAINTIEN DES PRISONS DANS LES 
CITÉS DE QUÉBEC ET DE MONTRÉAL

Contribution 35. 1. Le shérif du district de Québec et celui du dis- 
de Moîtréai* trict de Montréal, doivent, le premier jour juridique de 
pour les pri- chacun des mois de mars, juin, septembre et décembre, 
sons' chaque année, fournir, le premier au greffier de la cité

de Québec, et le second au greffier de la cité de Mont­
réal, pour l’information du conseil de chacune desdites 
cités, un état par écrit des dépenses probables nécessai­
res au maintien de la prison commune de leur district 
respectif durant les trois mois suivants, en sus de toute 
somme d’argent disponible à cette fin qu’il a entre ses 
mains à l’époque où ledit état est transmis; et chacun 
de ces shérifs, par son mandat ou ses mandats, peut, de 
temps en temps, requérir le conseil de la cité de payer, à 
même les fonds de ladite cité, toutes sommes d’argent 
n’excédant pas les deux tiers de la somme mentionnée 
dans l’état alors transmis en dernier lieu; et, là-dessus, 
le conseil de la cité fait payer au shérif les sommes men­
tionnées dans le mandat, par le trésorier de la cité, dans
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les quarante jours qui suivent le jour où le mandat a été 
remis au greffier de la cité; pourvu toujours que les som­
mes d’argent qui sont exigées et reçues du conseil de la 
cité, pour les fins et en la manière susdites, n’excèdent 
en aucune année, la somme de deux mille quatre cents 
dollars pour la cité de Montréal, et de seize cents dol­
lars pour la cité de Québec; et le shérif a droit d’action 
au nom de Sa Majesté pour recouvrer les sommes restant 
dues. Les états fournis par le shérif comme susdit font 
preuve par eux-mêmes du montant probable des dépen­
ses à encourir pour le maintien de la prison pour les 
périodes de temps y mentionnées. Le shérif doit rendre 
compte au conseil de la cité de l’emploi des sommes d’ar­
gent à lui payées pour les fins et en la manière susdites.

2 .  Dans le cas où les fonds ordinaires de ces corpora- Si les fonds 
tions se trouvent insuffisants pour faire face aux contri-sonthîsuffi- 
butions susdites, il est loisible au conseil de chaque cor- sants. 
poration d’imposer pour cette fin une taxe ou cotisation 
spéciale en sus du montant pour lequel ce conseil est 
alors autorisé à imposer des taxes ou cotisations, et d’af­
fecter à cette fin toute partie des honoraires de la Cour 
de recorder, ou d’imposer sur les procédures en cette 
cour une taxe spéciale dans le but de former un fonds 
pour cet objet. S. R. (1909), 3556.

3 6 . Rien dans la présente section ne peut invalider Certaines 
en aucune manière les dispositions de la loi 12 Victoria, coSuées.8 
chapitre 112, relatives à la construction et à la répara­
tion des maisons de justice et prisons dans certains 
endroits du Bas-Canada; mais toutes les dispositions de
cette loi doivent demeurer en vigueur quant aux dis­
tricts y mentionnés et jusqu’à ce que ladite loi ait eu son 
entier accomplissement. S. R. (1909), 3557.

section vu
DES LIQUEURS ALCOOLIQUES DANS LES PRISONS

3 7 . 1. Il ne peut être vendu, fourni ou donné au- Défense d’in- 
cune liqueur alcoolique aux personnes détenues dans fjSîSJdes 
quelque prison de la province, à moins qu’elle ne soit alcooliques, 
donnée par ordre d’un médecin, chirurgien ou pharma­
cien licencié.

2. Si un geôlier, gardien ou officier d’une prison, vend, Peines imoo- 
prête, fournit ou donne, permet, ou souffre, sciemment, cLTsaqui°&n 
que des liqueurs alcooliques soient vendues, prêtées, procurent, 
fournies ou données dans une prison, ou y apportées, 
pour l’usage de tout prisonnier y détenu, excepté les 
liqueurs alcooliques qui peuvent être ordonnées comme
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susdit, ce geôlier ou gardien ou cet autre officier est pas­
sible, pour chaque semblable infraction, d'une amende 
de quarante dollars; et pour une deuxième infraction, 
en sus de telle amende, il encourt la perte de sa charge.

Cette amende est recouvrée avec dépens devant toute 
cour d’archives en cette province; moitié en est payée 
à la couronne, et l’autre moitié appartient à la personne 
qui en fait la poursuite.

3. Si une personne porte ou apporte, ou tente de por­
ter ou apporter dans quelqu’une des prisons, des li­
queurs alcooliques, excepté celles ordonnées comme sus­
dit, le geôlier, le gardien ou l’officier, dans une telle pri­
son, peut arrêter ou faire arrêter le délinquant et le con­
duire devant un j uge de paix pour le district dans lequel 
la prison est située, lequel peut entendre et rendre juge­
ment sur l’infraction d’une manière sommaire, et, sur 
conviction, envoyer ce délinquant à la prison commune 
ou à la maison de correction pour y être détenu pour un 
terme n’excédant pas trois mois. S. R. (1909), 3558.

SEC TIO N V III

DES INSPECTEURS DES PRISONS ET AUTRES INSTITUTIONS

3 8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nom­
mer, en vertu de la présente section, des personnes com­
pétentes, au nombre de trois au plus, comme inspecteurs 
des prisons, des hôpitaux et autres institutions.

Ces inspecteurs restent en charge durant bon plaisir 
et sont sous le contrôle du procureur général en ce qui 
concerne l’inspection des prisons, et sous le contrôle du 
secrétaire de la province pour ce qui concerne les hôpi­
taux et autres institutions. S. R. (1909), 3559.

3 9 . Le procureur général ou le secrétaire de la pro­
vince, selon le cas, peut en tout temps assigner aux ins­
pecteurs respectivement telles parties qu’il juge à propos 
des fonctions qui sont, par la présente section, assignées 
aux inspecteurs des prisops, des hôpitaux et autres ins­
titutions ou remplies par eux; il peut aussi, en tout 
temps, prescrire à l’un desdits inspecteurs d’avoir à 
remplir toutes fonctions qui ont été assignées à un autre 
ou sont ordinairement remplies par ce dernier. S. R. 
(1909), 3560.

visite des pri- 4 0 . Les inspecteurs visitent et examinent, séparé- 
iesnmsepec-parmen  ̂ou en corPs> sous la direction du procureur général, 
teurs. toutes les prisons, maisons de correction et prisons, ou 

places de détention dans cette province, aussi souvent



qu’il leur est prescrit par le procureur général, mais au 
moins deux fois l’an.

Les inspecteurs ou chacun d’eux peuvent interroger, Pouvoir d’in­
et ce sous serment s’ils le jugent à propos, quiconque sou8 
tient une charge ou reçoit un salaire ou des émoluments n ’ 
dans un lieu de détention, requérir et examiner tous les 
livres et papiers se rapportant à ce lieu et s’enquérir de 
toutes les matières qui le concernent S. R. (1909),
3561.
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4 1 . Les inspecteurs nommés en vertu de la présente Les inspec- 
section sont, à titre d’office et sans aucune condition de gegfdeSpaL!u" 
propriété foncière, juges de paix pour toute la province.
S. R. (1909), 3562.

4 2 . Les inspecteurs peuvent faire, amender ou abro-üs peuvent 
ger des règlements pour l’administration des prisons com- g^S t̂e.rè’ 
munes de cette province, en ce qui concerne:

1° L’entretien des prisonniers sous le rapportées ali­
ments, des vêtements, de la literie et autres articles 
nécessaires;

2° Leur emploi d’une manière profitable pour les reve­
nus publics;

3° Les soins de médecin;
4° L’instruction religieuse;
5° La conduite des prisonniers et les moyens de con­

trainte et de punition auxquels ils peuvent être soumis;
6° Le traitement et la garde des prisonniers générale­

ment, toute l’économie et la régie interne de la prison, 
et toutes les matières qui s’y rattachent, selon qu’ils le 
jugent utile et expédient.

Ces règlements n’entrent en vigueur qu’après avoir été Entrée en 
approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil. règlê nts.068

Les règlements en vigueur le 25 avril 1908, continuent Règlements 
d’avoir leur pleine force et effet tant qu’ils ne seront pascontinués' 
amendés ou abrogés, suivant la loi. S. R. (1909), 3563.

4 3 . Les inspecteurs, séparément ou en corps, aussi visite de 
souvent qu’il est prescrit par le secrétaire de la province ins' 
et au moins deux fois l’an, sont tenus de visiter et d’exa- charitables, 
miner chaque hôpital ou autre institution charitable, 
maintenu en entier par octroi de deniers publics, ou à 
l’aide de deniers prélevés en vertu de la loi, et de faire 
rapport au secrétaire de la province de l’état de chaque 
hôpital ou autre institution charitable et de son admi­
nistration. S. R. (1909), 3564.



2028 Chap. 156 P a la is  de ju s tic e  et p r iso n s

Idem.

Rapport si 
l’accès est 
refusé.

Asile de 
Beauport.

Contenu du 
rapport an­
nuel.

Visite de cer­
tains asiles 
privés d’alié­
nés.

Révocation 
des licences.

Pouvoirs des 
inspecteurs 
pour autres 
asiles mainte­
nus aux frais 
du public.

Rapport an­
nuel des ins­
pecteurs au 
procureur gé­
néral ou au

4 4 .  Les inspecteurs, séparément ou en corps, doi­
vent visiter et examiner chaque hôpital ou autre insti­
tution charitable supporté en tout par un octroi de 
deniers publics, chaque fois qu’ils en sont requis par le 
secrétaire de la province, et lui faire rapport de ses état, 
administration et condition.

Si l’accès leur en est refusé pour telle inspection, ils 
doivent faire immédiatement rapport au secrétaire de 
la province de ce refus et des circonstances qui s’y ratta­
chent. S. R. (1909), 3565.

4 5 .  Tant que la Législature accordera un octroi à 
l’Hôpital St-Michel-Archange (asile des aliénés de Beau- 
port), près de Québec, les inspecteurs pourront visiter 
cet asile aussi souvent qu’ils le jugeront à propos, et de­
vront le visiter lorsque le secrétaire de la province l’or­
donnera, et au moins deux fois l’an.

Dans leur rapport annuel, ils doivent exposer au long 
l’état et l’administration de cet asile, et la condition de 
ceux qui l’habitent. S. R. (1909), 3566.

4 6 .  Chaque fois qu’ils en sont requis par le secré­
taire de la province, et au moins une fois l’an, les inspec­
teurs, collectivement ou séparément, doivent visiter et 
examiner tout asile privé d’aliénés, établi en vertu de la 
troisième partie de la Loi des asiles d’aliénés (chap. 190) 
et faire rapport de l’état et de l’administration dans 
lesquels ils le trouvent, et de la condition des personnes 
qui l’habitent.

Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recomman­
dation du secrétaire de la province, après avoir reçu le 
rapport des inspecteurs, peut suspendre ou révoquer la 
licence accordée en vertu de cette loi. S. R. (1909), 
3567.

4  T .  Au cas où tout autre asile pour les aliénés, les 
sourds-muets ou les aveugles, serait maintenu entière­
ment aux frais du gouvernement, les inspecteurs, nom­
més en vertu de la présente section, ont et exercent les 
mêmes pouvoirs et remplissent les mêmes devoirs, rela­
tivement à ces asiles, que ceux qui leur sont conférés et 
assignés par l’article 45, relativement à l’Hôpital St-Mi­
chel-Archange. S. R. (1909), 3568.

4 8 .  Les inspecteurs font un rapport annuel correct 
et complet au procureur général pour les prisons, mai­
sons de correction et prisons, ou places de détention, et 
au secrétaire de la province pour les différents asiles,
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hôpitaux et institutions soumis à leur inspection, de secrétaire de 
l’état, de la condition et de l’administration des diffé-iliSïïecaa! 
rentes institutions soumises à leur inspection et exami­
nées par eux ou chacun d’eux pendant l’année précé­
dente, avec les suggestions qu’ils croient opportun de 
faire pour leur amélioration, et, à ces rapports sont 
joints tous états et tableaux statistiques que peut juger 
utiles ou que requiert le procureur général ou le secré­
taire de la province, selon le cas. S. R. (1909), 3569.

4 9 . Si les inspecteurs trouvent, à quelque époque, Rapports spé- 
qu’une prison, une maison de correction et prison, 
place de détention, ou un hôpital ou une autre institu­
tion charitable maintenu en entier par octrois de de­
niers publics ou à l’aide de deniers prélevés en vertu de 
la loi, ne possède pas les aménagements convenables et 
nécessaires au point de vue de l’hygiène, ou qu’ils sont 
devenus impropres à la détention des prisonniers ou des 
patients, ils sont tenus d’en faire aussitôt rapport au 
procureur général ou au secrétaire de la province, selon 
le cas. S. R. (1909), 3570.




